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Liste des participants  

 
Thierry LEBLOND Adjoint au maire de Saint-Médard-en-Jalles – Président de la CSS 
 

Collège « Administration » 
 

Monique ALLAUX DREAL Nouvelle Aquitaine – Adjointe au chef de l’unité 

départementale et responsable de cellule 
Jean-Christophe LUC DREAL Nouvelle Aquitaine – Inspecteur des Installations Classées 
Thierry RENAUD CGA (Contrôle Général des Armées) 
 Inspecteur des installations classées 
Philippe PAPEREUX Gendarmerie de Saint-Médard-en-Jalles 
Sabine GIRAUD ARS (Agence Régionale de Santé) – DD33 
  

Collège « Collectivités territoriales » 
 

Christophe GRANDJEAN Mairie de Saint-Médard-en-Jalles – Directeur Général des Services 
Geoffrey CLAUDIN  Mairie de Saint-Médard-en-Jalles – Adjoint de quartier 
Fabienne JARIOD Mairie de Saint-Médard-en-Jalles – Resp. Développement durable 
Jean-Pierre CAMPISTRE Mairie de Moulis-en-Médoc – Adjoint au Maire 
Jean-Michel HUGUET Mairie de Sainte-Hélène – Adjoint au Maire 
Jacques GOUIN Mairie de Castelnau-du-Médoc – Adjoint au Maire 
 

Collège « Exploitants » 
 

Vanessa VADIMON ARIANE GROUP Candale – Resp. HSE 
Jean-Luc LE RHUN ARIANE GROUP Candale – Resp. Sécurité / Environnement 
Christophe ANGER ARIANE GROUP St Médard – Resp. Sûreté / Sécurité 
Thierry LATHUILLIERE ARIANE GROUP St Médard – Resp. Environnement 
Vincent BATBY DGA/EM Gironde – Animateur du Pôle HSE 
Serge BORDACHAR DGA/EM Gironde – Adjoint Directeur 
Nathalie FLORETTE DGA/EM Gironde – Adjoint Chargé Protection de l’environnement 
Frédéric GALICHON DGA/EM Gironde – Chargé Protection de l’environnement 
Olivier HERMANN ROXEL - Directeur d’établissement 
Pierre CADILLON ROXEL - Responsable Santé / Sécurité / Environnement 
François PLUCHON ROXEL - Adjoint Responsable Santé / Sécurité / Environnement 
 

Collège « Salariés » 
 
Gwenaëlle MARRIER DGA/EM Gironde – CHSCT 
Jean-Luc LAHAYE DGA/EM Gironde – Représentant des personnels militaires 
Laurent MORISSET ROXEL Saint-Médard-en-Jalles – CHSCT 
Sébastien FARIBAULT ARIANE GROUP Candale – CHSCT 
 

Collège « Riverains » 
 

Jean-Michel OLIVES Président Coordination quartiers Est/Sud de Saint-Médard-en-

Jalles 

Claude BONNET SEPANSO Gironde – Vice-Président 
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Ordre du jour  

 Bilan de l’activité des établissements et des nouveaux projets (par les industriels) 
 Bilan des inspections par le Contrôle Général des Armées et la DREAL 
 Autre sujet souhaité à l’initiative des participants 

 
 

Documents associés  

 Annexe 1 : Présentation du bilan des activités et des projets de ROXEL 
 Annexe 2 : Présentation du bilan des activités et des projets d’ARIANE GROUP Saint-Médard 
 Annexe 3 : Présentation du bilan des activités et des projets d’ARIANE GROUPE Candale 
 Annexe 4 : Présentation du bilan des activités et des projets de la DGA/EM de Candale 
 Annexe 5 : Bilan des inspections par le Contrôle Général des Armées 
 Annexe 6 : Bilan des inspections par la DREAL 

 
 

10 h 05 — Début de la réunion  

M. LEBLOND, Président de la CSS 

Ouvre la réunion. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Indique, en préambule, que des changements dans l’organisation des services ont eu lieu 

comme suite au départ, début septembre, de l’inspecteur référent, Monsieur Varrieras. Celui-

ci n’étant pas remplacé avant le 1er mars 2019, elle a été chargée d’assurer l’intérim sur les 

sites concernés. Elle indique être assistée de Jean-Christophe Luc qui connaît bien les sites 

ainsi que les principaux enjeux. 

 
 

Bilan de l’activité des établissements et des nouveaux projets (par les 
industriels)  

 ROXEL 

M. CADILLON, ROXEL 

Souligne l’importance des investissements qui ont été consentis et indique que le projet majeur 

concerne la modernisation de l’usine. 
 

Il précise, à propos de la couverture des aires à déchets, qu’elle est destinée à éviter la 

pollution lors des épisodes pluvieux. 

 

Il indique que le pilotage du site pyrotechnique multi-exploitants donne lieu à des échanges de 

bonnes pratiques avec Ariane Group. 

 

Il mentionne que des études ont été entreprises afin d’harmoniser les consignes de sécurité sur 

le site. 

 

Il précise, à propos de l’incident du 7 juillet 2015, que l’installation concernée a été remise en 

service au mois d’août 2018 et que tous les travaux entrepris avaient été validés par 

l’administration. 

 

Eu égard au projet de modernisation de l’usine composite, pour la partie malaxage, deux 

bâtiments sont d’ores et déjà construits et le chantier avance conformément au planning établi. 

Pour ce qui concerne les bâtiments de finition, les travaux sont en cours et devraient se 

poursuivre en 2019. 
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M. BONNET, SEPANSO 

S’enquiert du sort réservé aux anciens bâtiments. 
 

M. CADILLON, ROXEL 

Indique qu’ils seront, soit démolis pour laisser la place aux nouveaux bâtiments, soit 

maintenus en l’état car identifiés comme lieux de refuge pour les chauves-souris. 

 

M. HERMANN, ROXEL 

Précise, à propos de la réhabilitation du bâtiment comme suite à l’incident du 7 juillet 2015, 

qu’elle a coûté 800 000 euros. 

 

M. LEBLOND, Président 

Demande si des associations de protection de la nature ont été sollicitées à l’occasion des 

travaux. 

 

M. PLUCHON, ROXEL 

Précise que les travaux sont réalisés sous couvert d’un arrêté de destruction, en présence d’un 

écologue confirmé qui avait par ailleurs rédigé un cahier des charges. Les vérifications 

adéquates ont été faites et il a veillé notamment à ce qu’aucun chiroptère ne soit blessé. 

 ARIANE GROUP Saint-Médard-en-Jalles 

M. LATHUILLIERE, ARIANE GROUP 

Fait état des investigations qui ont été réalisées en lien avec le passif du site. Les zones 

potentiellement contaminées ont été définies sur la base d’études historiques menées, soit à 

partir des archives propres à l’entreprise, soit des archives militaires, mais également des 

témoignages des anciens salariés. Depuis 2007, les différentes investigations qui ont été 

menées ont permis de déterminer l’état du site. 

 

Il précise, à propos des différentes zones impactées, que : 

 la zone B, plus sensible, est celle sur laquelle sont détruits les déchets pyrotechniques 

par brûlage ; 

 la zone E est un atelier dans lequel on a procédé à un dégraissage à l’aide du 

trichloréthylène ; 

 la zone CLV, qui comprenait une petite distillerie, était destinée au nettoyage ; 

 la zone perchlorate était dédiée au stockage et à la préparation. Elle comprend une 

quantité importante de perchlorate. Il souligne à ce sujet la présence d’une barrière 

hydraulique en bordure du site qui a donné des résultats que l’on peut qualifier 

d’encourageants ; 

 la zone F comprend des produits utilisés dans l’industrie automobile. Il souligne à ce 

sujet que c’est la première zone pour laquelle le traitement des nappes est terminé ; 

 la zone G ne devrait plus être utilisée à compter de l’année prochaine, la zone source 

ayant été traitée. Seule subsiste une barrière hydraulique. 

 

Il souligne que le trichloréthylène a été utilisé sur la majeure partie du site, d’où la nécessité 

de définir des priorités en termes d’actions. Certaines zones telles que les malaxeurs ou les 

laboratoires, sur lesquelles il pourrait y avoir des résidus de trichloréthylène, n’ont pas encore 

été investiguées, en dépit de l’existence d’un plan pluriannuel d’investigations, en cours de 

réalisation. 

 

Il mentionne également le plan pluriannuel de contrôle des eaux souterraines à la périphérie 

du site, qui permet de hiérarchiser les actions. 

 

Outre les coûts liés aux investigations et à la remédiation, il précise que chaque unité de 

traitement coûte entre 100 et 200 000 euros par an. 

 

Il ajoute que, dans le cadre du suivi du perchlorate dans la Jalle, aucun incident n’est survenu 

au cours de l’année écoulée. 
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L’inspection de la DREAL, en date du 8 février 2018, ainsi que l’arrêté préfectoral consécutif de 

mise en demeure faisaient suite à une plainte. 

 

A propos des incidents survenus sur le site, il précise, au sujet du rabattement d’un nuage de 

fumée de brûlage sur le quartier de Peyre Martin, que les conditions météorologiques n’étaient 

pas bonnes au cours des jours précédents et que, après les vérifications d’usage (vitesse et 

direction du vent, visibilité, …), la décision a été prise de procéder au brûlage le 24 janvier à 5 

h 00. 

 

Au vu de l’analyse des faits, l’explication la plus plausible est celle de spécificités locales à 

l’échelle du site. C’est pourquoi les conditions d’autorisation de brûlage ont été renforcées. 

Dorénavant, s’il y a le moindre doute, interdiction est faite aux équipes de brûler. 

 

Le personnel chargé de veiller à ce que les conditions soient réunies est formé et la procédure, 

très contraignante, permet de protéger dorénavant les quartiers Nord. Il est tenu compte non 

seulement du vent mais également de l’hygrométrie. Enfin, pour protéger les enfants dans les 

écoles, aucun brûlage n’a lieu pendant les récréations. Le CODIS, la gendarmerie et l’aéroport 

sont informés avant et après le brûlage. 

 

A propos des projets, il fait état d’un test réalisé avec un système innovant de traitement qui 

pourrait se substituer au brûlage à l’air libre. Les déchets traités seraient transformés en 

molécules inertes. Les résultats des tests seront portés à la connaissance de l’administration. 

Le montant engagé est de l’ordre de 4 millions d’euros. 

 

Il indique, à propos du deuxième projet concernant les dépôts de perchlorate d’ammonium, 

qu’il a pour but de rationaliser l’exploitation du parc en réorganisant les dépôts. Des bâtiments 

anciens, potentiellement dangereux tant pour les salariés que pour l’environnement, ne 

seraient plus utilisés. Le permis de construire a été délivré. L’objectif n’est pas d’augmenter la 

capacité du site mais d’améliorer les conditions de stockage. 

 

M. LEBLOND, Président 

Indique qu’il avait émis le souhait, lors de la dernière réunion, d’accéder en temps réel aux 

données relatives aux rejets des établissements industriels. 

M. LATHUILLIERE, ARIANE GROUP 

Remarque qu’il n’y a pas eu d’avancée en la matière même si l’entreprise est favorable à une 

communication. Il précise, par ailleurs, que les résultats sont communiqués à l’administration. 

 

M. LEBLOND, Président 

Indique que les informations pourraient être délivrées via des communiqués de la part d’Ariane 

Group, lesquels pourraient être postés sur le site de la mairie. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Propose d’étudier la possibilité de communiquer via le site internet de la DREAL afin de 

valoriser les efforts consentis par l’exploitant notamment en matière de dépollution du site et 

souligne les résultats intéressants qui ont été obtenus. 

 

M. LEBLOND, Président 

Met l’accent sur le fait qu’en l’absence de communication de la part du site, la population ne 

retiendra que les informations négatives véhiculées, le cas échéant, par les médias. 

M. LATHUILLIERE, ARIANE GROUP 

Dit ne pas être favorable à ce genre de communication et rappelle que l’exploitation du site n’a 

eu aucun impact sanitaire. Les résultats, très positifs souligne-t-il, ont tous été communiqués à 

l’administration via un site internet dédié. Ils sont accessibles sur le site de la DREAL. La 

communication au fil de l’eau ne présente donc pas d’intérêt. 

 

M. LEBLOND, Président 

Rappelle que le souhait d’anticiper est à l’origine de la demande. Il précise que cette 

anticipation répond à une volonté de transparence. 
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M. ANGER, ARIANE GROUP 

Mentionne l’existence de plans d’actions incluant la DREAL et les services de la mairie. Il 

précise que, le public n’étant pas impacté, la communication peut être réalisée a posteriori. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Observe que la démonstration a été faite d’une certaine transparence et insiste sur la nécessité 

d’organiser en premier lieu la communication à destination des personnes qui doivent agir. Elle 

ajoute que les institutionnels et les associations sont à même d’interpréter les données qui leur 

sont communiquées. Elle estime qu’une communication précoce à destination de la population 

risquerait de semer le trouble. Elle fait remarquer également que les données sont accessibles 

au public via des sites dédiés et conclut en indiquant qu’une réflexion à ce sujet ne peut être 

engagée qu’au niveau global avec tous les exploitants. 

 

M. LEBLOND, Président 

Fait état d’une pollution de l’air qui aurait eu lieu le 6 avril 2018. Elle lui a été signalée par un 

riverain qui mentionnait par ailleurs une gêne respiratoire pour lui et sa famille. La personne 

en question fait part également de son intention de rédiger un courrier à l’attention du CGA. 

M. ANGER, ARIANE GROUP 

Répond qu’il n’a pas été informé mais que, dans une volonté de transparence, il est tout à fait 

disposé à recevoir ce genre d’informations. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Indique également ne pas avoir eu connaissance de cet épisode et précise que, lorsque la 

plainte est fondée et étayée, ses services interviennent sans attendre. Cependant, dans ce cas, 

le traitement lui semble compliqué, étant donné son ancienneté. 

 

M. BONNET, SEPANSO 

Souligne les progrès très importants réalisés et salue le travail accompli. Il s’enquiert du délai 

pour la mise en service de l’installation pilote qui remplacerait le brûlage en plein air. 

  

M. ANGER, ARIANE GROUP 

Signale que les déchets doivent être préparés à cette fin et que les fonds doivent être 

débloqués. Il s’agit d’un projet à long terme. 

M. LATHUILLIERE, ARIANE GROUP 

Mentionne qu’une réflexion est en cours au sujet de la réutilisation du site pilote, de la 

synergie des moyens à mettre en œuvre, de l’organisation des flux de déchets, de leur 

stockage, du transfert des eaux traitées... Il indique que, dans un premier temps, la 

démonstration doit être faite de la rentabilité du projet. 

 ARIANE GROUP Candale 

Mme VADIMON, ARIANE GROUP 

Précise, à propos du POI, que les pompiers sont désormais conviés aux exercices. 

 DGA/EM 

 

M. BONNET, SEPANSO 

S’enquiert, comme suite à la présentation de M. BORDACHAR, de la transmission des résultats 

du contrôle des eaux souterraines. 

M. BORDACHAR, DGA/EM 

Lui répond que, s’agissant d’un terrain militaire classé secret défense, ils sont transmis comme 

il se doit au CGA. 

 

M. BONNET, SEPANSO 

Lui demande s’il a connaissance de rejets dans la nappe. 
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M. BORDACHAR, DGA/EM 

Lui répond que des rejets ont probablement lieu dans la nappe. Cependant, dans tous les cas, 

ces rejets ne sont autorisés qu’à condition de respecter certains seuils. 

 

 

Bilan des inspections (par le Contrôle Général des Armées et la DREAL)  
 

 CGA 

 

M. RENAUD, CGA 

S’enquiert, à propos du projet de captage des eaux de la galerie Caupian et des forages Gajac4 

et SMIM2, de l’état d’évolution de l’enquête publique. 

 

Mme GIRAUD, ARS 

Lui indique que l’enquête est en cours. 

 

M. RENAUD, CGA 

Précise que les seuls incidents notables ont eu lieu fin mars et qu’ils ont été signalés. 

 

M. LEBLOND, Président 

Lui demande de faire un nouveau signalement car le courrier ne lui est pas parvenu. 

 

M. BONNET, SEPANSO 

Demande que soit précisé ce sur quoi portait l’enquête publique. 

 

Mme GIRAUD, ARS 

Indique qu’elle vise à déterminer le périmètre de captage des eaux potables. 

 

 DREAL 

 

M. LUC, DREAL 

Précise, à propos de l’arrêté de mise en demeure adressé à Ariane Group Saint-Médard, qu’il 

visait à obtenir de l’exploitant qu’il respecte les conditions de brûlage. Il indique par ailleurs 

que l’exploitant disposant maintenant d’une station météo qui lui permet d’avoir des données 

fiables, il ne s’interdit plus de réaliser des brûlages nocturnes même si ceux-ci sont limités en 

nombre. Il ajoute que ces actions n’appellent pas de commentaires de la part de la DREAL. Il 

note également, à propos de l’enregistrement des données, qu’elles sont réalisées 

indépendamment du fait que le brûlage ait lieu ou pas, ce qui donne des indications 

précieuses. 

M. BONNET, SEPANSO 

S’enquiert de la réaction tardive comme suite à l’arrêt inopiné d’une des barrières 

hydrauliques. 

 

M. CADILLON, ROXEL 

Concède le manque de réactivité et précise que les dispositions ont été prises avec le 

prestataire. Il ajoute qu’une surveillance renforcée a été mise en place pendant plusieurs 

mois comme suite à cet incident et que la preuve a été faite qu’il n’avait pas eu d’impact. 

 
 

Autre sujet souhaité à l’initiative des participants  

M. LEBLOND, Président 

Clôture la réunion en l’absence d’autres questions de la part des participants. 
 
 

12  H 00 — Clôture de la réunion  

 
 



 

  

ANNEXES  
 

 

 

 

 Présentation du bilan des activités et des projets de ROXEL 
 

 

 

 

 
  



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  



 

 

 
 
 
 
 

 
  



 

 

 
 
 
 
 

 
  



 

 

 
 
 
 
 
 

 
  



 

 

 
 
 
 

 
  



 

 

 
 
 
 

 
 
 
  



 

 

 
 
 
 
 

 
 
  



 

 Présentation du bilan des activités et des projets d’ARIANE GROUP Saint-Médard 
 

 
 
 
 
 

 
  



 

 

 
 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
  



 

 

 
 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
  



 

 

 
 
 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 
 

 
 
 
  



 

 

 
 
 
 

 
 
  



 

 
 Présentation du bilan des activités et des projets d’ARIANE GROUPE Candale 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
  



 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
  



 

 

 
  



 

 
 Présentation du bilan des activités et des projets de la DGA/EM de Candale 

 
 
 

 
 
 
  



 

 
 

 
  



 

 
 

 
  



 

 

 
 

 
  



 

 

 
 

 
  



 

 

 
 

 
  



 

 

 
 
  



 

 
 Bilan des inspections par le Contrôle Général des Armées 
 Bilan des inspections par la DREAL 

 
 

 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 
 

 
 
  



 

 

 
 
 


